
Débat d’orientations 

budgétaires 



« Dans les communes de 3 500 habitants et plus, un débat a lieu au sein 

[de la structure délibérante] sur les orientations générales du budget de 

l'exercice ainsi que sur les engagements pluriannuels envisagés […] » 

(article  L.2312-1 du CGCT) 

 

« Ce débat se situe à l'intérieur d'un délai de deux mois précédant 

l'examen du budget primitif. 

Il porte sur les orientations générales à retenir pour l'exercice considéré 

et, éventuellement, les exercices suivants. 

Il s'insère dans les mesures d'information du public sur les affaires locales 

et permet aux élus d'exprimer leurs vues sur une politique budgétaire 

d'ensemble. Il permet également au [Président] de faire connaître les 

choix budgétaires prioritaires. » 

(Extrait de l’instruction M14) 
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1 taux d’épargne brute = épargne rapportée aux recettes de fonctionnement, permettant de mesurer la 

capacité à dégager des marges de manœuvre financières  
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Recettes fiscales supplémentaires prévisionnelles : + 289 000 

Bases  

2016 
Taux votés 2016  

Produits perçus 

2016 

Revalorisation 

des bases 

décidées par le 

Parlement 

Estimation 

bases 2017 

Taux 2017 

sans 

changement 

Prévision 

produits 

2017 

Taxe d’habitation 30 198 495 9,52% 2 874 900 0,40% 30 319 288 9,52% 2 886 396 

Taxe sur le foncier bâti 25 641 002 0% 0 0,40% 25 743 566 0% 0 

Taxe sur le foncier non bâti 1 091 041 2,92% 31 859 0,40% 1 095 405 2,92% 31 985 

CFE 7 319 073 23,65% 1 731 133 0,40% 8 460 000 23,65% 2 000 000 

Bases 

2016 

Taux voté 2015  

 

Produit perçu 

2015 

 

Revalorisation 

des bases 

décidées par le 

Parlement 

Estimation 

2016 

Taux 2017 

sans 

changement 

Prévision 

produits 

2017 

TEOM 25 447 743 10,69% 2 720 363 0,40% 25 549 533 10,69% 2 731 245 

Autres ressources liées à fiscalité 

professionnelle 

Produits perçus 

2016 

Prévision 

produits 2017 

CVAE 1 177 617        1 175 632 

IFER 129 313 130 000 

TASCOM 370 924 370 000 

TATFNB 21 486 21 400 

Produit perçu  

2016 

Prévision 

produits 

2017 

TOTAL 9 057 595 9 346 658 



C/ Les contraintes et défis à relever de 

l’intercommunalité dans ce contexte  



L’objectif consiste donc à inverser 

la tendance pour générer des 

marges de manœuvre à très court 

terme, afin de rétablir une 

épargne nette positive permettant 

à notre collectivité de renforcer  

sa capacité à préparer l’avenir. 



23 

26% 
10% 

64% 

Source PRE CA 2016  

30% 

10% 

60% 

Masse salariale  

+ atténuations de 

produits (attributions 

de compensation à 

verser) 

+ intérets des 

emprunts  

= 61% des dépenses 

de fonctionnement 

Maitriser les dépenses : un exercice 

rendu difficile par le taux de rigidité 

des dépenses.  



24 

26% 
10% 

64% 

30% 

10% 

60% 

Des arbitrages 2016 qui ne prendront leur pleine mesure 

qu’à compter de 2017 
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25 

26% 
10% 

64% 

30% 

10% 

60% 

Maitriser les dépenses : un exercice rendu d’autant plus délicat que le reste 

à charge des services publics apportés aux populations par 

l’intercommunalité apparait difficilement compressible sans remise en 

cause drastique des compétences exercées 
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La CCPN fait partie des rares 

intercommunalités à assumer ces 

compétences non obligatoires, cela 

au bénéfice des populations bien 

entendu mais également des 

communes (qui assument pour la 

plupart ces politiques dans les 

autres territoires) 





2013 2014 2015 2016 2017 2018

dotation d'intercommunalité sans décision 1 046 066 1 001 943 970 498 963 023 950 000 930 000

contribution au redressement des comptes publics -136 136 -136 136 -136 136 -136 136 -136 136

2015 -330 481 -330 481 -330 481 -330 481

2016 -330 262 -330 262 -330 262

2017 -170 000 -170 000

dotation d'intercommunalité nette perçue ou à percevoir 1 046 066 865 807 503 881 166 144 -16 879 -36 879

dotation de compensation 1 866 156 1 845 887 1 805 601 1 770 661 1 740 661 1 710 661

DGF EPCI percue ou à percevoir 2 912 222 2 711 694 2 309 482 1 936 805 1 723 782 1 673 782

réduction nette de dgf -200 528 -402 212 -372 677 -213 023 -50 000

perte cumulée sur la période -1 188 440

Optimiser les recettes : un impératif 

au regard de la contraction des 

dotations 



°

enveloppe nationale

enveloppe locale noyonnais

CCPN

communes



 

Synthèse des contraintes et défis 

 

Pour pouvoir maintenir un haut niveau de service au public sans supprimer de 

services à la population, et absorber la montée en puissance de la gestion du 

campus INOVIA, 

 

Il convient de neutraliser financièrement la perte cumulée de DGF depuis 

2013, et de FPIC depuis 2015, ce qui équivaut au global à 1,8M€ et qui pèse 

sur la tendance baissière de l’épargne brute. 











Levier de gestion 

Orientations 2017 



Charges à caractère général  

≈ -10% en 2017 (en comparaison avec BP 2016) 

Masse budgétaire prévisionnelle 2017 (≈ 3,34M€) 

Hypothèse d’évolution des charges 

de fonctionnement 

orientations 

 

1. Accentuation des groupements 

d’achats 
 

2. Efforts de gestion des administrations 

sur dépenses courantes (rationalisation, 

réorganisation, résultats de politique 

incitative)  
 

3. Impact année pleine des arbitrages 

2016 de recentrage (suspension TAD et 

politique habitat OPAH) 
 

4. Suspension des remboursements aux 

communes des fluides des salles de 

restauration 

Hypothèse d’économies nettes 

Environ  300 000 € 



 

≈ -5% en 2017 (en comparaison avec BP 2016) 

Masse budgétaire prévisionnelle 2017 (≈ 2,35M€) 

Hypothèse d’évolution des charges 

de fonctionnement 

Tendances et orientations 

 -

 500 000,00

 1 000 000,00

 1 500 000,00

 2 000 000,00

 2 500 000,00

 3 000 000,00

 3 500 000,00

2013 2014 2015 2016 2017

3 391 201 3 215 641 3 048 004 
2 415 000 2 350 000 

Atténuations de produits (attributions 

de compensation à verser) 
Impact sur montant des attributions de 

compensation à verser : 
 

 Ajustement des couts NAP 

 
 

 

 3ème phase de mutualisation avec la ville 

centre sur année pleine : ≈ -70 000 € à 

verser à NOYON au titre des 

compensations de charges nouvelles 

transférées sur 012 de la CCPN  



harges de gestion courante  

≈ -5% en 2017 (en comparaison avec BP 2016) 

Masse budgétaire prévisionnelle 2017 (≈ 3,16 M€) 

Hypothèse d’évolution des charges 

de fonctionnement 

orientations 

Hypothèse de réduction nette du 

chap 65 

 ≈ -200 000 € 

• Valorisation des parts investissement 

des contributions au SDIS et au SMVO 

en section d’investissement :  

 - 300 000 € 
 

• Régularisation achevée autres 

collectivités :  - 200 000€ 
 

• Versement de subventions d’équilibre 

aux budgets annexes : 

 INOVIA : +200 000 € 

 AMENAGEMENT ECONOMIQUE SUD 

NOYONNAIS : +100 000 € 
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La mutualisation explique la progression importante en brut des charges de personnel 

depuis 4 ans. Elle est  cependant fortement compensée par une réduction de 

l’attribution de la ville de Noyon, ne laissant ainsi en net qu’un impact résiduel. 

Cette évolution répond aussi à la montée en technicité des équipes imposées par des 

compétences supplémentaires conférées à l’EPCI à la suite des dernières lois (MAPTAM, 

Notre notamment). 
 

La GVT représente quant à elle environ 150 000 € annuellement, hors impact mesures 

catégorielles spécifiques. 

Le rôle social de la CC s’illustre dans les 39 contrats aidés qui constituent l’effectif en 

2016, financés à hauteur de 217 000 € par l’Etat. 
 

BP 2014 CA 2014 BP 2015 CA 2015  BP 2016 CA 2016 prév. BP 2017 prév. 

Charges de 

personnel 
6 000 000  6 064 842  6 780 000  6 494 446 7 200 000 7 167 000 7 150 000 

Evolution n-1  + 7 % de CA à CA + 13 % de BP à BP + 7 % de CA à CA +6% de BP à BA +10% de CA à CA +0% de BP à BP 

La masse salariale brute représente  44 % environ des dépenses réelles de 
fonctionnement en 2016. 

Effet brut de la 

mutualisation 

+ GVT 

Effet brut de la 

mutualisation 

+ GVT 

Effet brut de la 

mutualisation 

+ GVT 

En 2017, il 

est prévu une 

stabilisation 

de la masse 

salariale du 

Budget 

principal  
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Dépenses = 

impact brut ccpn

Atténuations 

de dépenses

NOYON CCPN NOYON CCPN

DGS 100% 100% 50% 50%

DGA Administration gal 100% 100% 50% 50%

Directeur Urbanisme 100% 50% 50%

Adjoint Urbanisme 100% 30% 70%

Marchés Publics 100% 50% 50%

Juriste 100% 30% 70%

Chargé Mission Aménagement 100% 50% 50%

Directeur Affaires Financières  100% 50% 50%

Assistant de prévention 100% 10% 90%

Juriste 100% 50% 50%

Adjoint Services techniques 100% 30% 70%

Adjoint Services techniques 100% 80% 20%

Responsable Espaces verts 100% 80% 20%

Responsable voirie 100% 80% 20%

DGA population 100% 50% 50%

Directeur de l'evaluation 100% 50% 50%

Assistant marchés publics 100% 50% 50%

Informaticien 100% 50% 50%

Informaticien 100% 50% 50%

Informaticien 100% 50% 50%

Directeur de cabinet 100% 50% 50%

Responsable Affaires générales 100% 60% 40%

Chargé d'aménagement 100% 50% 50%

Evenementiel 100% 50% 50%

Evenementiel 100% 50% 50%

Assistant communication 100% 50% 50%

Directeur communication 100% 50% 50%

Evenementiel 100% 80% 20%

vaguemestre 100% 90% 10%

Assistant communication 100% 50% 50%

Assistant communication 100% 50% 50%

Directeur informatique 100% 50% 50%

160 799            impact net CCPN

656 661               448 522 -           

Réfaction sur 

attribution de 

Compensation 

versée

169 439               216 780 -           

Nouvelles 

Charges de 

Personnel

Phase 2

phase 1

Phase 3

Poste

Répartition

Initiale Après mutualisation
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38 impact résiduel net global sur charges de personnel  CCPN   =      160 799 € 
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Levier patrimonial 

Orientations 2017 



Bases  

2016 

Taux votés 2016 inchangés 

depuis 2010 (passage en TPU)  
Produits perçus 2016 

Taxe d’habitation 30 198 495 9,52% 2 874 900 

Taxe sur le foncier bâti 25 641 002 0% 0 

Taxe sur le foncier non bâti 1 091 041 2,92% 31 859 

Cotisation Foncière des Entreprises 7 319 073 23,65% 1 731 133 

Taxe d'habitation 
28% 

Taxe foncière bati 
0% 

Taxe foncière non bati 
0% 

taxe additionnelle 
TFNB 

0% 

Attribution de 
compensation 

9% FPIC 
4% 

TEOM 
26% 

FNGIR 
0% 

CVAE 
11% 

TASCOM 
4% 

IFER 
1% 

CFE 
17% 

Fiscalité 
économique 

33% 



   2016 1pt sur TFB 3pt sur TFB 5pt sur TFB 

TFB 

Bases 25 641 25 744 25 744 25 744 

Taux 0 1,00 3,00 5,00 

Produit 0 257 440 772 320 1 287 200 

    Gain  257 440 772 320 1 287 200 



   2016 1% sur TEOM 3% sur TEOM 5% sur TEOM 

TEOM 

Bases 25 444 25 545 25 545 25 545 

Taux 10,69 10,80 11,01 11,22 

Produit 2 720 000 2 758 860 2 812 505 2 866 149 

    Gain  38 860 92 505 146 149 
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E/ Analyse de la dette consolidée 

 



en € en % en € en %

 Friche industrielle 1 175 717,31         0,76% 153 732,65            0,61%

 Inovia 7 8 422 169,47     36,27% 9 952 301,55        39,57%

 PAP 1 1 333 333,36     5,74% 1 166 666,70        4,64%

Principal 13 9 885 584,53     42,58% 11 521 741,99      45,81%

 Village d'Entreprises  1 612 168,20         2,64% 535 647,17            2,13%

20 428 972,87   87,99% 23 330 090,06      92,76%

Guitel 1 928 855,88         4,00% 757 535,17            3,01%

Majencia 2 1 860 683,30     8,01% 1 064 291,18        4,23%

23 218 512,05   100,00% 25 151 916,41      100,00% totaux Majencia et Guitel compris 

Encours  au 01/01/2016 Encours au 01/01/2017
Budgets

Nombre 

d'emprunts 

au 

01/01/2017

 totaux hors Majencia et Guitel 

Répartition de la dette par budget 



en € en % en € en % en € en %

 Friche industrielle 1 175 717,31          0,76% 153 732,65          0,61% 131 787,99        0,55%

 Inovia 7 8 422 169,47      36,27% 9 952 301,55      39,57% 10 504 372,00  44,04%

 PAP 1 1 333 333,36      5,74% 1 166 666,70      4,64% 1 000 000,04     4,19%

Principal 13 9 885 584,53      42,58% 11 521 741,99    45,81% 11 497 797,18  48,20%

 Village d'Entreprises  1 612 168,20          2,64% 535 647,17          2,13% 459 126,14        1,92%

20 428 972,87    87,99% 23 330 090,06    92,76% 23 593 083,35  98,91%

Guitel 1 928 855,88          4,00% 757 535,17          3,01% -                         0,00%

Majencia 2 1 860 683,30      8,01% 1 064 291,18      4,23% 258 988,09        1,09%

23 218 512,05    100,00% 25 151 916,41    100,00% 23 852 071,44  100,00%

Encours prospectif au 

01/01/2018

 totaux Majencia et Guitel compris 

Encours  au 01/01/2016 Encours au 01/01/2017
Budgets

Nombre 

d'emprunts 

au 

01/01/2017

 totaux hors Majencia et Guitel 

Répartition de la dette par budget 





POUR INFORMATION  : DETAIL PAR 

BUDGET DES ANNUITES PAYEES EN 2016 

L’augmentation de l’annuité sur la période s’explique par :  

- la transformation en emprunts long terme de 7 M€ de ligne de 

trésorerie - qui existait en 2008 et qui servait à financer les 

investissements- et 

- le financement du CRSD. 

 
En 2017, annuité en augmentation du fait du remboursement anticipé 

du prêt GUITEL puis en 2018 une annuité qui revient à un niveau 

inférieur à 2016. 

 -
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 384 285,02  

 863 842,54  

 238 210,25  

 396 667,92  

 51 104,45  

 166 666,66  

 23 463,39  

 76 521,03  

 37 618,66  

 171 320,71  

 57 623,06  

 796 392,11  
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 4 500 Intérêts de la dette

Remboursement du
capital

2008 2009 2010 2011 2012 2013 2014 2015 2016 2017 2018

Remboursement du 

capital
331 995 584 479 443 034 1 092 228 1 600 720 1 782 236 2 106 642 2 289 523 2 493 376 3 333 195 2 220 270

Intérêts de la dette 183 121 176 687 292 321 440 271 557 260 641 407 798 553 835 817 799 040 798 372 705 202

Annuité 515 116 761 166 735 355 1 532 499 2 157 980 2 423 643 2 905 195 3 125 340 3 292 415 4 131 567 2 925 472
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Principal Inovia (actions du CRSD) Budgets de stock Majencia et Guitel

 

Budget INOVIA : estimation d’une levée d’emprunt 

prévisionnelle de 1 M€ en 2017 et 2018 pour couvrir 

besoin d’achèvement du programme CRSD. 

Sur l’année spécifique 2019, l’annuité de la dette 

consolidée s’élèvera à un peu plus de  6,2 M€, 

conséquence du remboursement in fine d’un crédit relais 

contracté en 2014 pour assurer le préfinancement du 

CRSD en attente des subventions d’investissement.  

Budget principal : prise en compte d’une levée 

prévisionnelle de 1 M€ par an pour couvrir besoin de 

financements des opérations d’investissement.  

Une annuité qui amorce une 
tendance décroissante confirmée 
à compter de 2021, marquant la 
diminution du poids de la dette 
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Remboursement Emprunt relais CRSD  
de 3,5 M€ en 2019 

Remboursement Emprunt Guitel 750k€ en 2017 

En 2023, le CRD 
passera sous la 

barre des 15 M€.  



F/ Opérations structurantes et 

prioritaires pour 2017 



Pôle intercommunal  

  Insertion et Solidarité 

Maîtrise d’ouvrage 
Communauté de 
communes 

RAR de 
dépenses 

Crédits de 
paiement 

Financement  RAR de 
recettes 

Subventions 

Travaux RAR 400 000 € DETR 127 500 € 

Travaux nouveaux 
 

440 000 €  CAF 160 000 € 368 000 € 
 

Département 60 000 € 

Achèvement Rénovation Espace 
Brézillon 

Accueil crèches et RAM 



Environnement 

Déchets 

Achèvement accès à la nouvelle déchetterie 

Maîtrise d’ouvrage Communauté de communes Crédits de 
paiement 

Subventions 

Création d’une liaison routière entre la rue de l’Europe et la 
rue Robert Estienne  

RAR  
340 000 € 

SMVO : 77 000 € 
DETR : 101 000 € 



Protections contre les inondations 

Construction d’un ouvrage hydraulique à 
Varesnes pour protéger les populations 

Budget 
d’imputation 

Programme Subvention 
RAR 
2016 

Crédits de 
paiement 

2017 

BP 1 200 000 € 
 
• 80 000  € Entente 

Oise Aisne 
• 120 000 € Région 
• 500 000 € 

Département 

63 240 € 1 136 060€ 

Sous maitrise d’ouvrage CCPN 



Autres opérations 

Maîtrise d’ouvrage Communauté de communes Programme Crédits de 
paiement 

Subventions 
prévisionnelles 

Escale Gens du voyage  - 
Aménagements  

100 000 € 

Accès bowling 
Passage surélevé sur voirie et trottoirs 

120 000 € DETR sollicité 
(25%) 

Centre Social de Guiscard 
Réhabilitation partielle 

40 000 €  Contrat de 
ruralité (40%) 

Funérarium (Noyon) 

Travaux divers de modernisation 

30 000 € 

MAM de Carlepont 

Travaux divers de modernisation 

20 000 € 



Opérations structurantes 

pluriannuelles 
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A venir : Projet de  

Pole aquatique 



G/ Les budgets annexes 



Une gestion de projet qui s’appuie 
sur de multiples budgets annexes 

INOVIA 

MAJENCIA 

GUITEL 
BUDGET PRINCIPAL 

VILLAGE 
D’ENTREPRISES 

CENTRE AQUATIQUE 

PARC D’ACTIVITES DE 
PASSEL 

LA ROSIERE 

SPANC 

FRICHE INDUSTRIELLE 

INTERSNACK 

ACQUISITION 
RESERVES FONCIERES 

Inconvénients 
Difficultés de gestion comptable 
Risques d’erreur dans l’affection 
des crédits entre budget 



BUDGET PRINCIPAL 

PARC D’ACTIVITES DE 
PASSEL 

SPANC 

FRICHE 
INDUSTRIELLE 

INTERSNACK 

MAJENCIA 

GUITEL 

CENTRE AQUATIQUE 

LA ROSIERE 

RESERVES 
FONCIERES 

Fusion 
en 2017 

INOVIA 

VILLAGE 
D’ENTREPRISES 

Suppression  
en 2017  

Etude 
Fusion  
en 2018 

Fusion  
en 2017 

BUDGET ANNEXE 
« AMENAGEMENT 
ECONOMIQUE DU 

SUD OUEST 
NOYONNAIS 

BUDGET ANNEXE 
« OPERATIONS 
LEASE BACK » 

BUDGET ANNEXE PAYS 
SOURCE ET VALLEES 

Création 
en 2017  



PARC D’ACTIVITES DE 
PASSEL 

INTERSNACK 

VILLAGE 
D’ENTREPRISES 

Fusion  
en 2017  

BUDGET ANNEXE 
« AMENAGEMENT 
ECONOMIQUE DU 

SUD OUEST 
NOYONNAIS 



BUDGET ANNEXE PAYS 
SOURCE ET VALLEES 

Création 
en 2017  

BUDGET PRINCIPAL 







1 404 000 € 642 000 € 

Crédits de 
paiement 

Subventions 
prévisionnelles 





INOVIA 

Dépenses BP 2017 prev. Recettes BP 2017 prév.

011 CHARGES A CARACTERE GENERAL 644 000,00 013 ATTENUATION DES CHARGES 13 028,00

012 CHARGES DE PERSONNEL 440 000,00 70 PRODUITS DES SERVICES DU DOMAINE

014 ATTENUATIONS DE PRODUITS 73 IMPOTS ET TAXES

65 AUTRES CHARGES DE GESTION COURANTE 10,00 74 DOTATIONS, 467 000,00 

65 subv equilibre BA inovia 75 AUTRES PRODUITS DE GESTION COURANTE 1 691 000,00 

74 subv equilibre du BP 200 000,00 

TOTAL DES DEPENSES DE GESTION COURANTE 1 084 010,00 TOTAL DES RECETTES DE GESTION 2 371 028,00 

66 CHARGES FINANCIERES 270 000,00 77 PRODUITS EXCEPTIONNELS 50 000,00 

67 CHARGES EXCEPTIONNELLES 25 000,00

22 DEPENSES IMPREVUES 4 500,00

Total dépenses réelles 1 383 510,00 Total recettes réelles 2 421 028,00

023 VIREMENT A LA SECTION D'INVESTISSEMENT 042 OPE.D'ORDRE DE TRANSFERTS ENTRE SECTI 102 000,00 

042 OPE.D'ORDRE DE TRANSFERTS ENTRE SECTIONS 300 000,00

Total dépenses d'ordre 300 000,00 Total recettes d'ordre 102 000,00

002 SOLDE D'EXECUTION N-1 REPORTE 839 518,00 002 SOLDE D'EXECUTION N-1 REPORTE

Total général 2 523 028,00 Total général 2 523 028,00
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Conclusion 

Des orientations reflétant le choix de :  
 

• maintenir une haute qualité de service au public, bénéficiant aux 

populations rurales et urbaines, et pourvoyeur de lien social 

 

• consolider l’attractivité du Pays noyonnais pour développer l’emploi 

 

 

et affirmant ainsi un projet de territoire cohérent, innovant et 

solidaire. 


